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1. Informations générales

Date de la réunion : 25 juin 2026

Durée : environ 3 heures

Format : réunion d’information et d’échange

Objet  : réunion  organisée  à  la  suite  de  faits  graves  signalés  concernant  l’accueil  périscolaire  et

l’encadrement d’enfants.

2. Précision méthodologique

Le présent compte rendu a été rédigé à partir de la transcription automatique Teams de la réunion.

La transcription source présente de nombreuses erreurs de reconnaissance vocale, des phrases in‐

complètes, des passages difficilement compréhensibles et une attribution incorrecte des interve‐

nants, plusieurs prises de parole semblant avoir été rattachées à une seule personne.

Ce document ne constitue donc pas une transcription mot à mot.

Il restitue les principaux échanges de manière structurée, synthétique et prudente, en distinguant

autant que possible :

les éléments de contexte présentés en début de réunion ;

les questions et inquiétudes exprimées par les familles ;

les réponses ou précisions apportées par les représentants institutionnels ;

les mesures annoncées ou évoquées ;

les points restant à clarifier.

Les  formulations  employées  visent  à  éviter  toute  attribution  incertaine  ou  toute  interprétation

excessive des propos tenus.

Compte rendu détaillé de la réunion du
25 juin 2026
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3. Contexte général de la réunion

La réunion s’est tenue à la suite de faits graves ayant suscité une forte inquiétude parmi les familles,

les enfants, les équipes éducatives et plus largement la commune.

Dès l’introduction, les intervenants ont rappelé que les faits évoqués étaient d’une gravité extrême

et  qu’ils  avaient  profondément  bouleversé  les  familles  concernées,  les  enfants,  les  équipes

éducatives ainsi que l’ensemble de la commune.

Les représentants présents ont indiqué vouloir apporter des éléments d’information, expliquer le

cadre dans lequel ils pouvaient s’exprimer, répondre aux interrogations des familles et présenter les

premières mesures mises en œuvre ou envisagées.

Il a été rappelé que la réunion devait se tenir dans un cadre respectueux, malgré l’émotion, la colère

et l’inquiétude légitimes des parents.

4. Cadre judiciaire et limites de communication

Les  intervenants  ont  rappelé  qu’une  procédure  judiciaire  était  en  cours  et  que  certaines

informations ne pouvaient pas être communiquées publiquement.

Plusieurs impératifs ont été mis en avant :

respecter le travail des enquêteurs ;

ne pas interférer avec l’enquête judiciaire ;

attendre les communications officielles du parquet ;

éviter la diffusion d’informations non vérifiées ;

ne pas alimenter les rumeurs ou approximations ;

permettre à l’ensemble des familles de recevoir les mêmes informations au même moment.

Il  a été indiqué que la justice devait suivre son cours afin d’établir les faits et les responsabilités

éventuelles. Les intervenants ont également précisé que le rôle de la commune et des structures

concernées était distinct de celui de la justice : leur responsabilité immédiate étant de protéger les

enfants, d’accompagner les familles et de comprendre les éventuels dysfonctionnements.
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5. Expression des inquiétudes et émotions des familles

Les familles présentes ont exprimé une forte inquiétude, de la colère, de l’incompréhension et une

perte de confiance.

Plusieurs parents ont indiqué se sentir insuffisamment informés depuis la révélation des faits. Ils

ont regretté un manque de communication, des informations jugées tardives ou partielles,  ainsi

qu’un manque de clarté sur les faits, les personnes concernées, les lieux d’intervention de l’anima‐

teur mis en cause et les éventuelles conséquences pour leurs propres enfants.

Les parents ont également exprimé le besoin de savoir :

si leurs enfants avaient été en contact avec la personne mise en cause ;

dans quels lieux et à quelles périodes cette personne avait travaillé ;

si d’autres enfants pouvaient être concernés ;

quelles mesures concrètes allaient être prises immédiatement ;

quelles responsabilités pouvaient être engagées ;

comment les signalements antérieurs avaient été traités ;

comment la sécurité serait garantie à l’avenir.

La  réunion  a  fait  apparaître  une  rupture  importante  de  confiance  entre  certaines  familles,  la

commune et le prestataire chargé de l’accueil périscolaire.

6. Enquête interne annoncée

Une enquête interne a été évoquée afin de comprendre les éventuels dysfonctionnements.

Cette enquête semble devoir porter sur deux axes principaux :

▸ 6.1. Comprendre comment les faits ont pu être rendus possibles

Les  intervenants  ont  indiqué  vouloir  comprendre  comment,  malgré  les  protocoles  existants,  les

règles en vigueur, l’organisation des locaux et les procédures d’accueil, une telle situation avait pu

survenir dans un lieu collectif accueillant des enfants.

L’objectif annoncé est d’identifier les failles potentielles dans :

l’organisation quotidienne ;

les protocoles de surveillance ;

les règles d’encadrement ;

l’aménagement des locaux ;
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la circulation des enfants et des adultes ;

les temps sensibles comme les toilettes, les siestes, les repas ou les sorties ;

les moments où un adulte pourrait se retrouver seul avec un enfant.

▸ 6.2. Comprendre le traitement des signaux ou alertes antérieures

Le second axe de l’enquête interne porte sur les éventuels signaux antérieurs et leur traitement.

Plusieurs  parents  ont  questionné  les  responsables  sur  l’existence  de  signalements  ou  d’alertes

concernant le comportement de l’animateur mis en cause. Il a été indiqué, selon la transcription,

que  deux  signalements  avaient  été  retrouvés  ou  mentionnés,  l’un  datant  de  2023  et  l’autre  de

2024.

Les  familles  ont  demandé  pourquoi  ces  signalements  n’avaient  pas  conduit  à  des  mesures  plus

fortes ou à une exclusion de la personne concernée. Elles ont également demandé à qui ces alertes

avaient été transmises, pourquoi elles n’étaient pas remontées plus haut, et pourquoi la personne

était restée en poste auprès d’enfants.

Les intervenants ont répondu que ces éléments devaient être vérifiés dans le cadre de l’enquête in‐

terne et de l’enquête judiciaire. Il a été rappelé que les gendarmes avaient récupéré des éléments

afin de comprendre ce qui avait pu manquer dans la chaîne de traitement.

7. Questions relatives aux signalements

Le sujet des signalements a constitué l’un des points les plus importants et les plus sensibles de la

réunion.

Les parents ont exprimé plusieurs reproches et interrogations :

des alertes auraient été formulées antérieurement ;

certaines alertes n’auraient pas été prises en compte ;

certaines situations auraient été connues localement mais non traitées à un niveau suffisant ;

des comportements problématiques auraient déjà été évoqués par des parents ou des person‐

nels ;

la parole des enfants ou des familles n’aurait pas toujours été suffisamment entendue ;

certains parents auraient eu le sentiment d’être minimisés, ignorés ou mal reçus lorsqu’ils

signalaient un problème.
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Plusieurs interventions ont insisté sur le fait qu’un signalement, même s’il ne paraît pas immédia‐

tement lié à des violences sexuelles, doit être pris au sérieux lorsqu’il concerne un comportement

inadapté auprès d’enfants.

Il a également été rappelé par certains participants que les signaux faibles peuvent être importants

dans la prévention, notamment lorsque les personnes concernées travaillent auprès d’enfants.

Les intervenants ont reconnu la nécessité d’améliorer les circuits de remontée d’information. Une

adresse ou un canal de signalement spécifique a été évoqué afin de permettre aux parents de faire

remonter plus directement les comportements inappropriés, les difficultés de communication ou

les situations préoccupantes.

8. Questions relatives au recrutement et au contrôle des
personnels

Les procédures de recrutement et de contrôle des personnels ont été largement discutées.

Les intervenants ont évoqué plusieurs dispositifs existants ou à renforcer :

demande ou vérification d’extraits de casier judiciaire ;

contrôle de l’honorabilité ;

déclarations réglementaires ;

suivi des personnels ;

procédures internes de recrutement ;

formations des animateurs et directeurs ;

contrôles réguliers ou scans périodiques des profils ;

renforcement des vérifications concernant les nouveaux arrivants, vacataires, stagiaires et

remplaçants.

Plusieurs parents ont toutefois estimé que ces dispositifs étaient insuffisants ou mal appliqués.

Des questions ont notamment été posées sur :

le contrôle réel de tous les intervenants ;

la fréquence de ces contrôles ;

la prise en compte des vacataires et stagiaires ;

la capacité à détecter des comportements dangereux lors d’un entretien ;

la responsabilité des directeurs et responsables de site ;

l’existence de procédures claires en cas de comportement inapproprié.
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Un intervenant a expliqué que les procédures existantes interdisent normalement qu’un adulte se

retrouve seul avec un enfant, tout en reconnaissant qu’il fallait désormais comprendre comment un

dysfonctionnement avait pu se produire malgré cette règle.

9. Organisation quotidienne de l’accueil périscolaire

Les parents ont interrogé l’organisation quotidienne du périscolaire.

Plusieurs sujets concrets ont été abordés :

les portes fermées à l’arrivée ou au départ des enfants ;

l’absence de visibilité des parents sur ce qui se passe à l’intérieur des locaux ;

le manque de transmissions entre les animateurs et les familles ;

les conditions de repas ;

les temps de sieste ;

l’utilisation des toilettes ;

les sorties ;

les changements d’enfants ;

l’encadrement des enfants par des stagiaires ou vacataires ;

les situations dans lesquelles un adulte pourrait être seul avec un enfant.

Certains parents ont demandé à pouvoir entrer ponctuellement dans les locaux ou participer à des

formes  de  contrôle  citoyen.  L’idée  de  parents  référents  ou  de  parents  pouvant  observer  certains

temps d’accueil a été évoquée.

Les intervenants ont indiqué vouloir organiser rapidement des temps permettant aux familles de

visiter  les  locaux  et  de  mieux  comprendre  l’organisation  concrète  :  salles,  espaces  de  sieste,

toilettes, fonctionnement quotidien et rôle des animateurs.

10. Conditions d’accueil et comportements signalés

Au-delà des faits graves ayant motivé la réunion, plusieurs parents ont évoqué des difficultés plus

générales concernant l’accueil périscolaire.

Ont notamment été rapportés :

des enfants mal accueillis ou mal parlés ;
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des parents se sentant eux-mêmes mal reçus ;

des comportements jugés agressifs ou inadaptés ;

un manque de considération dans certains échanges ;

des situations de violence verbale ;

des difficultés à obtenir des réponses claires ;

un sentiment de fermeture ou d’opacité des structures.

Certains participants ont insisté sur le fait que ces difficultés ne concernaient pas nécessairement

tous les animateurs, mais qu’elles contribuaient à dégrader la confiance globale des familles.

Les intervenants ont reconnu qu’un accueil irrespectueux, des propos inadaptés ou une mauvaise

prise  en  compte  des  familles  n’étaient  pas  acceptables.  Ils  ont  indiqué  que  les  remontées  de

comportements inappropriés devaient être traitées plus efficacement.

11. Accompagnement psychologique des familles et des
enfants

La question de l’accompagnement psychologique a été posée à plusieurs reprises.

Une cellule psychologique a été annoncée, avec un numéro d’écoute disponible 24h/24 et 7j/7.

Plusieurs  parents  ont  toutefois  interrogé  l’adéquation  d’un  simple  numéro  téléphonique,

notamment pour de jeunes enfants.

Des demandes ont été formulées concernant :

la mise en place d’une permanence physique ;

la possibilité de rencontrer un psychologue avec son enfant ;

l’accompagnement des parents pour savoir comment parler à leurs enfants ;

l’identification des signes éventuels de mal-être chez les enfants ;

l’organisation de temps d’échange en présentiel ;

l’accès à des conseils juridiques ou psychologiques.
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Il  a  été  indiqué  que  des  professionnels  pourraient  venir  en  mairie  ou  sur  site,  en  fonction  des

demandes, des situations individuelles et des besoins identifiés.

Les intervenants ont également conseillé aux familles d’être attentives aux changements de com‐

portement inhabituels de leurs enfants et de solliciter un accompagnement médical, psychologique

ou spécialisé si nécessaire.

La possibilité pour les parents de se constituer en association ou de s’organiser collectivement a

également  été  évoquée,  notamment  dans  la  perspective  d’un  suivi  judiciaire  et  d’un  accès  à

certaines informations dans le cadre légal.

12. Communication aux familles

La communication de la commune et du prestataire a été fortement questionnée.

Les parents ont exprimé plusieurs critiques :

communication jugée tardive ;

informations considérées comme insuffisantes ;

absence de détails sur le périmètre exact des faits ;

manque de clarté sur les lieux et périodes d’intervention de la personne mise en cause ;

incertitude sur les enfants potentiellement concernés ;

interrogation sur la diffusion des comptes rendus ou procès-verbaux de réunions ;

incompréhension concernant certaines communications adressées ou non aux familles.

Les intervenants ont présenté des excuses aux familles ayant eu le sentiment d’un manque de com‐

munication. Ils ont expliqué que la communication avait été encadrée par le respect de l’enquête

judiciaire et par la nécessité d’éviter les informations non vérifiées.

Il  a  été  annoncé  qu’un  compte  rendu  ainsi  que  la  présentation  de  la  réunion  seraient  transmis

rapidement aux familles.
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13. Présence de la mairie et responsabilité de la
commune

Plusieurs parents ont interrogé la responsabilité de la commune, notamment au regard du fait que

les structures d’accueil périscolaire sont liées à la ville ou accueillies dans des locaux communaux.

Les questions posées portaient notamment sur :

le droit de regard de la mairie sur l’organisation d’Alfa3a ;

la responsabilité morale ou administrative de la commune ;

la capacité de la mairie à contrôler le prestataire ;

les obligations de suivi liées à la délégation de service public ou au contrat ;

les conséquences éventuelles en cas de dysfonctionnement ;

la possibilité de reprendre la gestion en régie directe.

Un  représentant  de  la  mairie  a  indiqué  comprendre  la  responsabilité  morale  ressentie  par  les

familles et la nécessité de faire toute la lumière sur la situation.

Il a également été évoqué qu’une gestion en régie municipale pourrait théoriquement être envisa‐

gée,  mais  qu’elle  nécessiterait  des  moyens  humains,  des  outils  de  contrôle  et  une  organisation

adaptée.

14. Délégation à Alfa3a et conditions de travail des
animateurs

Le rôle d’Alfa3a dans la gestion de l’accueil périscolaire a été largement évoqué.

Les représentants d’Alfa3a ont rappelé l’importance de leurs équipes, le nombre important d’ani‐

mateurs employés, ainsi que les efforts déjà menés en matière d’accompagnement, de formation et

de gestion des personnels.

Plusieurs parents ou anciens professionnels ont toutefois évoqué :

des conditions de travail difficiles ;

un manque de moyens ;

des difficultés de recrutement ;

du turnover ;

des rémunérations insuffisantes ;

une instabilité des équipes ;

une reconnaissance insuffisante du métier d’animateur.
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Il a été indiqué que la stabilité des équipes était un enjeu important.

Des pistes ont été évoquées autour de la rémunération, des contrats, de la professionnalisation, du

temps de travail et des moyens supplémentaires à consacrer à l’encadrement.

15. Intervention de professionnels et d’animateurs

Des professionnels ou personnes issues du secteur de l’animation ont pris la parole pour apporter

leur témoignage.

Certains ont expliqué que les animateurs présents au quotidien étaient eux aussi choqués par les

faits et qu’ils  travaillaient dans un contexte difficile.  Il  a  été rappelé que tous les animateurs ne

devaient  pas  être  assimilés  à  la  personne  mise  en  cause  et  que  beaucoup  d’entre  eux

accomplissaient leur travail avec sérieux.

Des intervenants ont toutefois reconnu que la confiance ne pouvait pas être restaurée uniquement

par des paroles, mais devait passer par des mesures concrètes, visibles et contrôlables.

Le sujet de la détection des profils dangereux a également été abordé. Certains intervenants ont

souligné qu’il est très difficile d’identifier un prédateur uniquement lors d’un entretien ou par les

procédures  classiques  de  recrutement,  d’où  l’importance  des  protocoles,  des  contrôles,  des

remontées d’information et de la vigilance collective.

16. Demandes de transparence sur les lieux et périodes
d’intervention

Plusieurs parents ont demandé des informations précises sur les lieux dans lesquels la personne

mise en cause avait travaillé.

Les familles ont demandé à savoir :

dans quelles écoles ou structures la personne était intervenue ;

à quelles périodes ;

avec quels groupes d’enfants ;

si leurs propres enfants avaient pu être en contact avec elle ;

si l’information pouvait être communiquée avant la date annoncée du 17 juillet.

● 

● 

● 

● 

● 
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Selon la transcription, il a été indiqué que la personne arrêtée avait travaillé notamment en mater‐

nelle et pendant certaines périodes de vacances. Les propos restent toutefois confus dans la trans‐

cription  automatique  et  devraient  être  confirmés  par  une  source  officielle  avant  toute  diffusion

nominative ou détaillée.

17. Demande de documents, compte rendu et diffusion

Une représentante de parents a demandé si un procès-verbal ou compte rendu avait été réalisé lors

d’une précédente réunion et s’il pouvait être transmis aux parents.

La diffusion de l’enregistrement ou du compte rendu de la réunion a également été évoquée.

Plusieurs demandes ont porté sur :

la transmission du compte rendu à l’ensemble des familles concernées ;

la diffusion aux parents d’enfants scolarisés ou fréquentant le périscolaire ;

l’accès aux documents présentés ;

la clarification des modalités de communication officielle ;

la nécessité d’éviter que des documents circulent uniquement de manière informelle, par

exemple via messagerie privée ou réseaux sociaux.

En fin de réunion, il a été annoncé que le compte rendu et la présentation seraient transmis rapide‐

ment.

18. Mesures annoncées ou évoquées

Plusieurs mesures ont été annoncées ou évoquées au cours de la réunion.

▸ 18.1. Mesures d’accompagnement

Mise en place d’une cellule psychologique.

Mise à disposition d’un numéro d’écoute.

Possibilité d’organiser des temps de présence physique avec des psychologues.

Accompagnement des parents dans la manière d’aborder le sujet avec leurs enfants.

Orientation éventuelle vers des professionnels de santé, juristes ou associations spécialisées.

● 

● 

● 
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● 
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▸ 18.2. Mesures d’organisation

Présence renforcée de responsables sur les sites.

Organisation de temps d’échange avec les familles.

Possibilité de permettre aux parents de mieux connaître les locaux et leur fonctionnement.

Réflexion sur les espaces sensibles : toilettes, sieste, lieux isolés, circulation dans les bâtiments.

Renforcement de l’encadrement.

Travail sur l’identification des personnels présents auprès des enfants.

▸ 18.3. Mesures liées au recrutement et au contrôle

Renforcement des contrôles d’honorabilité.

Vérifications régulières des profils.

Réexamen des procédures de recrutement.

Attention particulière aux nouveaux arrivants, vacataires, stagiaires et remplaçants.

Réflexion sur les questions posées en entretien.

Analyse des protocoles existants et de leur application réelle.

▸ 18.4. Mesures liées aux signalements

Mise en place ou renforcement d’un canal de signalement.

Meilleure remontée des informations vers la hiérarchie.

Analyse des signalements antérieurs.

Clarification des responsabilités dans la chaîne de traitement.

Prise en compte plus systématique des alertes parentales.

Travail sur la parole de l’enfant et sur sa prise en compte.

▸ 18.5. Mesures de suivi avec les parents

Organisation possible d’un comité consultatif durant l’été.

Association des parents aux réflexions sur l’organisation.

Retour vers les familles sur les mesures retenues.

Transmission d’un compte rendu et de la présentation.

Possibilité de détailler ultérieurement les mesures complémentaires.

▸ 18.6. Mesures de prévention comportementale

Réflexion sur une charte de bon comportement des animateurs.

● 
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Formation ou renforcement de la formation sur la pédocriminalité et les violences éducatives

ordinaires.

Rappel des règles concernant les situations d’isolement avec un enfant.

Clarification des pratiques attendues dans les moments sensibles du quotidien.

19. Points restant à clarifier

Plusieurs éléments doivent encore être précisés ou confirmés.

▸ 19.1. Concernant les signalements

Quels signalements ont été effectués en 2023 et 2024 ?

À qui ont-ils été transmis ?

Quelle suite leur a été donnée ?

Pourquoi certains éléments n’auraient-ils pas été remontés à la hiérarchie ?

Les signalements étaient-ils suffisamment caractérisés ?

Les responsables de site, directions ou services municipaux en avaient-ils connaissance ?

Des mesures disciplinaires auraient-elles dû être prises ?

▸ 19.2. Concernant l’organisation

Comment éviter qu’un adulte puisse être seul avec un enfant ?

Quels lieux doivent être réaménagés ou mieux surveillés ?

Comment mieux contrôler les temps de sieste, toilettes, repas et sorties ?

Comment organiser les transmissions aux familles ?

Comment améliorer l’accueil des parents et des enfants ?

Comment garantir la continuité éducative entre école, périscolaire et familles ?

▸ 19.3. Concernant les personnels

Comment sont vérifiés les vacataires, remplaçants et stagiaires ?

À quelle fréquence les contrôles sont-ils renouvelés ?

Quelles formations sont obligatoires ?

Comment sont traités les comportements inappropriés ?

Qui décide d’une sanction, d’un changement de poste ou d’une éviction ?
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Comment éviter qu’un simple déplacement de personnel remplace une vraie mesure de pro‐

tection ?

▸ 19.4. Concernant la communication

Qui recevra le compte rendu ?

Quelle information sera transmise aux familles absentes ?

Quelles informations pourront être données sans nuire à l’enquête ?

À quelle date un nouveau point sera-t-il fait ?

Comment les familles seront-elles informées de l’avancée des mesures ?

▸ 19.5. Concernant l’accompagnement

Une permanence physique sera-t-elle organisée ?

Les enfants pourront-ils rencontrer directement un professionnel ?

Comment les parents seront-ils accompagnés dans leurs échanges avec leurs enfants ?

Quels dispositifs juridiques ou associatifs seront proposés ?

Un accompagnement spécifique sera-t-il prévu pour les familles directement concernées ?

20. Synthèse des attentes exprimées par les familles

Les familles attendent principalement :

une transparence renforcée ;

des réponses précises sur les signalements antérieurs ;

la clarification des responsabilités ;

une information officielle et régulière ;

des mesures immédiates et concrètes ;

un accompagnement psychologique adapté ;

une meilleure prise en compte de la parole des enfants ;

une meilleure écoute des parents ;

des procédures de signalement simples et efficaces ;

une sécurité renforcée dans les locaux ;

une meilleure identification des adultes présents auprès des enfants ;

des garanties sur le recrutement et le contrôle des personnels ;
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une implication réelle des parents dans le suivi des mesures.

21. Conclusion générale

La  réunion  a  mis  en  évidence  une  situation  de  crise  profonde,  marquée  par  l’émotion,  la  colère,

l’inquiétude et une perte importante de confiance des familles.

Les  intervenants  ont  rappelé  le  cadre  judiciaire  en  cours,  la  nécessité  de  respecter  le  travail  des

enquêteurs et l’impossibilité de communiquer certains éléments à ce stade. Ils ont également re‐

connu la nécessité de comprendre les dysfonctionnements éventuels, notamment dans le traite‐

ment des signalements et dans l’organisation quotidienne de l’accueil périscolaire.

Les familles ont exprimé des attentes fortes : obtenir des réponses, comprendre ce qui s’est passé,

savoir si leurs enfants ont été exposés, être accompagnées, et voir des mesures concrètes mises en

œuvre rapidement.

Plusieurs engagements ou pistes ont été annoncés : enquête interne, accompagnement psycholo‐

gique, renforcement des contrôles, présence accrue sur les sites, amélioration des remontées d’in‐

formation, réflexion sur les protocoles, organisation d’un comité consultatif et transmission d’un

compte rendu.

La suite devra permettre de confirmer les mesures annoncées, de clarifier les responsabilités éven‐

tuelles et de restaurer progressivement un cadre de confiance, de sécurité et de transparence autour

de l’accueil des enfants.

22. Formulation proposée pour accompagner la
diffusion du compte rendu

Ce compte rendu est établi à partir d’une transcription automatique et vise à restituer les principaux

points abordés lors de la réunion. Il ne remplace pas les communications officielles de la commune,

d’Alfa3a ou des autorités judiciaires. Certains éléments restent soumis aux vérifications en cours et

au cadre de l’enquête judiciaire.

● 
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